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Préface

Édité en 1975 avec le concours du CNRS, Les révoltes blanches à Saint-
Domingue est très vite devenu un classique. Référence incontournable en la 
matière, il était cependant quasiment introuvable depuis de nombreuses années. 
La présente réédition vient donc fort à propos combler un grand vide.

Il est vrai que, depuis les années 1970, un nombre impressionnant de 
travaux a été consacré à la question des diff érentes formes de résistance des 
esclaves dans l’Amérique coloniale de l’époque moderne. D’autres nous ont 
renseigné sur la question de la contestation du pouvoir métropolitain par les 
colons et les « petits-blancs » d’Amérique continentale. Je pense notamment 
aux fameuses Treize Colonies devenues États-Unis et aux blancs et créoles 
de l’Amérique latine à l’ère des indépendances, au début du XIXe siècle. 
Notre vision du monde des planteurs américains du Vieux Sud cotonnier a 
également été considérablement revisitée, notamment grâce aux multiples 
travaux d’Eugène Genovese. Mais pendant tout ce temps, et alors que les 
recherches sur l’esclavage et le monde colonial se multipliaient à l’échelle 
internationale, rien ne vint remplacer, ni même compléter, la grande et 
belle thèse de Charles Frostin sur Saint-Domingue. Une île qui n’était pas 
simplement « la perle » des Antilles françaises, mais aussi la plus importante 
colonie esclavagiste des Caraïbes à la fi n de l’Ancien Régime, avec près 
d’un demi-million d’esclaves, et le premier producteur mondial de sucre 
de l’époque. Ce n’est que fort récemment, principalement avec Frédéric 
Régent, que des travaux ont été à nouveau entrepris afi n de mieux cerner 
l’originalité des planteurs et des propriétaires d’esclaves dans les colonies 
françaises de l’Ancien Régime 1.

1. Voir notamment E. D. GENOVESE, E. FOX-GENOVESE, Th e Mind of the Master Class. History and 
Faith in the Southern Slaveholders’Worldview, New York, Cambridge University Press, 2005, 828 p. ; 
F. RÉGENT, Esclavage, métissage, liberté. La révolution française en Guadeloupe 1789-1802, Paris, 
Grasset, 2004, 510 p.
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Plus utile que jamais, l’étude magistrale que nous livre Charles Frostin 
se distingue par un mariage rarement aussi bien réussi entre la globalité des 
perspectives, la qualité et l’étendue de la recherche en archives et la limpi-
dité d’une écriture permettant à tout un chacun d’entrer directement dans 
le vif du sujet. Car l’auteur n’essaye pas seulement de comprendre ce qui 
poussa les populations blanches de l’île à s’agiter et à contester l’intrusion 
du pouvoir métropolitain dans leurs aff aires. Il nous donne également à 
voir leurs manigances et leurs révoltes au quotidien. Le tout en comparant 
chaque fois que cela est possible les événements dominguois aux révoltes et 
autres « émotions populaires » de métropole, afi n de mieux comprendre ce 
qui fi t l’originalité de la contestation blanche dans l’île.

Après un premier chapitre introductif permettant de poser les éléments 
constitutifs de l’histoire à laquelle il nous convie, l’auteur passe en revue 
toutes les grandes manifestations de la colère blanche, depuis les années 
1670, c’est-à-dire pratiquement la prise de possession de la partie occidentale 
de l’île par la couronne française, jusqu’à la grande révolte noire d’août 1791 
qui se solda par l’échec cuisant de l’expédition du général Leclerc, beau-frère 
de Bonaparte, et par la proclamation de la première République noire de 
l’histoire, à Haïti, en 1804.

Investie par des fl ibustiers venus de la Tortue, la partie française de 
Saint-Domingue fut dès l’origine composée d’une population à la fois extrê-
mement diverse, instable et sachant se réunir contre les intrusions venues du 
dehors. Une population faisant feu de tout bois, vivant aussi bien du tabac, 
de la chasse et de l’agriculture que de contrebande, de fl ibuste et parfois 
de piraterie, et qui, évidemment, apprécia fort modestement la tentative 
de reprise en main de l’île par les envoyés du pouvoir métropolitain. Le 
passage à l’économie de plantation et l’avènement du « roi sucre » à partir 
de la première décennie du XVIIIe siècle ne changèrent pas grand-chose à 
l’aff aire, pas plus que les tentatives de diversifi cation de la production de 
la fi n du siècle.

« Hérétique » (car protestant) et « aventurier » comme nous le dit Charles 
Frostin, l’héritage initial ne s’eff acera en eff et jamais totalement. Colons, 
hommes de lois et notables en tous genres surent construire la fi ction d’une 
île qui, conquise par des particuliers, se serait ensuite donnée volontai-
rement à la Couronne de France, moyennant le respect de ses libertés et 
franchises originelles du fait d’arrangements concédés par le gouverneur 
Ogeron et ses successeurs. Histoire habilement reconstruite, utilisée jusqu’à 
la Révolution afi n de légitimer le refus de l’interventionnisme métropoli-
tain, que celui-ci concerne l’application du code noir ou la question du 
régime dit de l’exclusif : en d’autres termes l’interdiction faite aux habi-
tants de l’île de commercer avec des bâtiments ne battant point pavillon 
français. À cet artifi ciel maintien d’une pseudo-tradition s’ajoute l’arrivée 
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continuelle, quoique irrégulière, de métropolitains en rupture de ban et de 
marins, sans compter les désertions au sein des troupes basées dans l’île. 
D’où la persistance d’une population blanche instable (véritable « pègre 
blanche », note l’auteur), vivant aussi bien dans les espaces intérieurs de l’île 
que dans les agglomérations, à la fois imprévisible, autonome et possible 
masse de manœuvre des Grands planteurs.

Mais ce sont des motivations essentiellement matérielles, nous montre 
Charles Frostin, qui apparaissent à la base de l’agitation blanche, à savoir le 
rejet des taxes, des monopoles de la Compagnie des Indes, des mutations 
monétaires et, plus durablement, des limites imposées au commerce par 
un exclusif trop étroit, empêchant théoriquement d’acheter des esclaves 
meilleur marché aux Hollandais et aux Anglais et de leur vendre les produc-
tions de l’île. Un protectionnisme qui interdisait également le véritable essor 
de relations commerciales pourtant fortement complémentaires entre l’île et 
les « Northern Colonies » britanniques (Nouvelle Angleterre). Tout ce qui 
pouvait s’apparenter au « despotisme ministériel » faisait ainsi l’objet de vives 
critiques : intrusions du pouvoir en matière de relations maîtres/esclaves 
ou bien encore projets visant à établir une force militaire sur place (ce qui 
impliquait un coût élevé en termes de temps et de fi nances).

D’où des velléités autonomistes, à la fois réelles et montées en épingle 
afi n de mieux en imposer à la métropole 2. Du fait de l’éloignement, de l’in-
suffi  sance chronique des troupes royales cantonnées sur place (d’ailleurs mal 
payées et habillées et en partie malades…), de la corruption d’une partie de 
l’administration coloniale, et plus encore de son souci d’assurer en premier 
lieu de bonnes relations commerciales avec l’île 3, l’État accepta d’ailleurs le 
plus souvent de tolérer ce qu’il ne pouvait interdire. Tergiversations allant 
jusqu’à une mansuétude bien singulière et une « complaisance envers le 
crime », écrit l’auteur à propos des forbans. On ferma ainsi souvent les yeux 
sur des événements qui, lorsqu’ils se produisaient en métropole, condui-
saient généralement à une très sévère répression. Attitude qui, loin de calmer 
le jeu, contribua au contraire à encourager les colons. Dans l’aff aire, le 
calme relatif des années 1730-1750 s’explique aisément. Il correspond à 
une période de prospérité commerciale et d’assouplissement du contrôle 
métropolitain. La guerre de Sept Ans (1756-1763) coïncida ensuite avec un 
resserrement des liens entre l’île et l’étranger, par le biais de la contrebande. 

2. À Versailles, écrit l’auteur, « on ne croyait guère au péril noir. Par contre, la menace que faisait peser 
l’esprit d’indépendance des colons était prise fort au sérieux ».

3. « Les notions d’empire colonial et de France d’Outre Mer, autrement dit l’idéologie impériale des 
XIXe et XXe siècles », écrit Charles Frostin, « étaient étrangères aux équipes dirigeantes de la monarchie 
administrative » d’Ancien Régime. « Les colonies leur apparaissaient comme de simples établisse-
ments de commerce où ne pouvaient se trouver engagés ni l’honneur du roi, ni celui de la nation, 
puisqu’ils ne faisaient pas véritablement partie de la France. » En luttant contre la traite et l’esclavage, 
les abolitionnistes du XIXe siècle souhaitaient mettre un terme à cet « exceptionnalisme » colonial, 
c’est-à-dire y introduire les mêmes lois et règlements qu’en métropole.
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Le réveil ultérieur n’en fut que plus brutal, l’aveuglément des colons favo-
risant la révolte des esclaves 4.

Mais ce que nous montre Charles Frostin c’est aussi, en dernier lieu, que 
ce « séparatisme commercial » se conjugue d’autant mieux aux mœurs d’une 
population à l’histoire particulière que celle-ci demeure en quête d’identité 5. 
Ni français, ni Américains, planteurs et petits blancs de Saint-Domingue ont 
besoin de la protection métropolitaine contre les Espagnols qui occupent 
l’autre partie de l’île et contre la menace permanente que constituent les 
masses d’esclaves concentrées dans les plantations. C’est sans doute cela, plus 
que l’attachement au roi (car, comme en métropole, on critique très large-
ment l’administration royale mais beaucoup moins le souverain que l’on 
estime être trompé), qui explique pourquoi, malgré de nombreuses menaces 
et de vraies révoltes, les blancs de Saint-Domingue ne sont jamais allés au 
bout de leur action, à la diff érence des Américains des Treize Colonies.

Pas seulement parce que leurs révoltes auraient été défensives et en quel-
que sorte passéistes, mais aussi parce qu’ils n’avaient pas intérêt à aller trop 
loin. Ce qui renvoie à une autre question : celle de l’usage de la révolte à 
des fi ns, fi nalement peut-être plus de négociation que de véritable rupture. 
Quelques décennies plus tard, à l’époque de la Restauration (1815-1830) 
le lobby des planteurs antillais se rappellera d’ailleurs au bon souvenir du 
pouvoir métropolitain. Non plus pour le menacer de faire sécession, comme 
aux débuts de la Révolution, mais pour lui demander de respecter le « pacte 
de famille » les unissant à la métropole. Il est vrai que le sucre colonial est 
alors directement menacé par les grands fermiers du Nord et de l’Est de 
la France producteurs de betterave, et que la balance des intérêts avec la 
métropole s’est complètement inversée.

Olivier PÉTRÉGRENOUILLEAU

Professeur à l’Institut d’Études Politiques de Paris.

4. Un aveuglément et un racisme qui contribuèrent aussi à infl uencer une partie des élites métropoli-
taines. Charles Frostin nous rappelle, en substance, le mot du duc de Praslin, secrétaire d’État à la 
Marine, selon lequel le « don de la liberté » (entendons l’aff ranchissement), ne peut eff acer la « tache 
de l’esclavage ». Sur la question des préjugés de couleur dans la France de l’Ancien Régime, on se 
reportera à l’ouvrage à la fois récent et fort complet de Pierre Boulle, Race et esclavage dans la France 
d‘Ancien Régime, Paris, Perrin, 2007, 286 p.

5. Pour une étude comparative des mouvements d’indépendance colon on pourra se reporter au chapi-
tre VII de l’ouvrage très clair de Marc FERRO, Histoire des colonisations. Des conquêtes aux indépen-
dances, XIIIe-XXe siècles, Paris, Seuil, « Points Histoire », 1994, p. 307-344.


